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LIMITATION DE RESPONSABILITÉ : ce rapport a été rédigé par le Centre européen des droits des Roms (ERRC), en 
collaboration avec European Dialogue (ED), le Bureau européen d’information sur les Roms (ERIO), la Ligue 
finlandaise des droits de l’Homme (FLHR), la Fundación Secretariado Gitano (FSG) et la Fédération nationale des 
associations solidaires (FNASAT), sous contrat de service avec l’Agence des droits fondamentaux de l’UE (FRA). La 
rédaction, les conclusions et les opinions formulées dans ce rapport sont de la responsabilité de la FRA. 
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Ce rapport relève d’une action conjointe entreprise en 2008 par l’Agence des 
droits fondamentaux de l’UE (FRA), le Bureau du Commissaire aux droits de 
l’Homme du Conseil de l’Europe et l’OSCE, concernant la liberté de 
circulation et de migration des Roms. 
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« Un ressortissant communautaire qui se rend dans 
un autre État membre en qualité de travailleur 
salarié ou non salarié […] n’a pas seulement le 
droit de poursuivre son entreprise ou sa profession 
et de bénéficier des mêmes conditions de vie et de 
travail que les ressortissants de l’État d’accueil ; il 
a droit, en outre, à l’assurance que, où qu’il se 
rende pour gagner sa vie dans la communauté, il 
sera traité selon un code commun de valeurs 
fondamentales, en particulier celles inscrites dans 
la convention européenne des droits de l’homme. 
En d’autres termes, il a le droit d’affirmer « civis 
europeus sum » et d’invoquer ce statut pour 
s’opposer à toute violation de ses droits 
fondamentaux. » 

 
Conclusions de l’avocat général Jacobs données le 9 décembre 1992 - 
Christos Konstantinidis contre Stadt Altensteig - Standesamt et Landratsamt 
Calw - Ordnungsamt – Demande de décision préjudicielle : Amtsgericht 
Tübingen – Allemagne – Affaire C-168/91 
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Contexte et portée de l’étude 

 

Les citoyens de l’Union européenne ont le droit de circuler et de séjourner 
librement n’importe où dans l’Union européenne pour autant qu’ils satisfassent 
à certaines conditions. La construction européenne dépend grandement du 
respect de ce droit mentionné dans la Charte des droits fondamentaux de 
l’Union européenne (article 45). 

L’UE a établi la directive 2004/38/CE « concernant le droit de circuler et de 
séjourner librement sur le territoire des États membres » pour permettre aux 
citoyens de l’Union d’exercer leur droit, en réduisant les formalités 
administratives au strict minimum et en limitant les possibilités de refus 
d’entrée ou d’interruption du droit de séjour des citoyens de l’Union. 

Les États membres ont une obligation de transposition les directives de l’UE en 
droit national. Dans son rapport de 2008 sur la transposition de la directive 
relative à la liberté de circulation, la Commission européenne a estimé que 
« […] globalement, la transposition de la directive 2004/38/CE laisse plutôt à 
désirer. De tous les États membres, pas un seul n’a transposé effectivement et 
correctement la directive entière en droit national. Aucun article n’a été 
transposé effectivement et correctement dans l’ensemble des États membres ». 

 

Étant donné l’importance du droit de circulation et de séjour, la FRA a été 
particulièrement préoccupée par les informations qu’elle a reçues des points 

Quand on leur demande : « Que représente l’UE ? », 42% des Européens 
pensent que l’Union européenne représente avant tout « la liberté de 
voyager, d’étudier et de travailler partout sur le territoire de l’Union ». 

Eurobaromètre 71 (2009), l’opinion publique dans l’Union européenne 

Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne 

Chapitre V Citoyenneté 

Article 45  

Liberté de circulation et de séjour 

1.  Tout citoyen ou toute citoyenne de l’Union a le droit de circuler et de 

séjourner librement sur le territoire des États membres. 

2.  La liberté de circulation et de séjour peut être accordée, 

conformément au traité instituant la Communauté européenne, aux 

ressortissants de pays tiers résidant légalement sur le territoire d’un 

État membre. 
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focaux nationaux de son réseau RAXEN (racisme et xénophobie), relatives à la 
situation des Roms européens qui s’installent dans d’autres États membres. En 
juillet 2008, après les violentes attaques contre des Roms dans le quartier de 
Ponticelli à Naples, en Italie, la FRA a publié un rapport d’incident.1 

En 2008, afin d’examiner plus en détails la manière dont les citoyens de l’UE 
exercent ce droit fondamental « dans la pratique », la FRA2 a lancé un projet 
d’étude basé sur une enquête qualitative sur le terrain. Menée en 2009, en 
France, en Finlande, en Italie, en Espagne et au Royaume-Uni, l’étude fournit 
un éventail large et contrasté des caractéristiques reflétant largement 
l’expérience des Roms européens dans les pays « d’accueil ». 

Une grande partie des questions soulevées dans le cadre de cette étude est 
applicable aux citoyens européens qui ne sont pas d’origine rom, car les 
expériences vécues par les Roms font réfléchir aux conséquences que peut avoir 
l’exercice du droit de libre circulation et de séjour pour beaucoup des citoyens 
les plus vulnérables de l’Union européenne. Ainsi, le cas des Roms sert de test 
révélateur : les conséquences auxquelles feront face certains des citoyens les 
plus vulnérables de l’Union européenne sont un bon indicateur des défis 
auxquels seront confrontés tous les citoyens dans la pratique. 

 

Selon les estimations d’EUROSTAT, en 2008, quelque 8 000 000 de citoyens 
de l’UE exerçaient leur droit à la liberté de circulation et de séjour. Cela 
représente environ 1,6 pour cent de la population totale de l’UE qui compte 
499 794 855 citoyens. Il n’existe aucune donnée officielle sur le nombre de 
citoyens de l’UE exerçant leur droit à la liberté de circulation, classés selon leur 
origine ethnique.  

 

                                                      
 
 
1  Disponible à l’adresse suivante: http://fra.europa.eu/fraWebsite/attachments/Incid-Report-

Italy-08_fr.pdf 
2   L’étude a été menée par le Centre européen des droits des Roms (ERRC), en collaboration 

avec European Dialogue (ED), le Bureau européen d’information sur les Roms (ERIO), la 
Ligue finlandaise des droits de l’Homme (FLHR), la Fundación Secretariado Gitano (FSG) et 
la Fédération nationale des associations solidaires (FNASAT), sous contrat de service avec la 
FRA. 

« Les Roms au sein de l’Union européenne et des pays de son voisinage, 
tout en jouissant des mêmes droits et des mêmes devoirs que le reste de la 
population, constituent dans les faits un groupe défavorisé à plusieurs 
égards et qui est particulièrement vulnérable à l’exclusion sociale, à la 
pauvreté et à la discrimination […]. » 
 
Conclusions du Conseil européen sur l’inclusion des Roms, 2914ème session du Conseil « Affaires 
générales », Bruxelles, 8 décembre 2008 
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Pourquoi et comment les Roms se 
déplacent-ils dans l’UE ? 

 

L’étude montre que la pauvreté et le racisme sont les facteurs principaux qui 
« poussent » les Roms à quitter leur pays d’origine. La pauvreté reste le facteur 
le plus souvent mentionné par les répondants roms et le chômage en est l’un des 
aspects évidents dans les pays d’origine, mais la ségrégation et le sentiment de 
« non appartenance » sont également des facteurs d’impulsion clefs. 

Parmi les facteurs qui « attirent » les Roms vers certains pays de destination, il y 
a le désir assumé de trouver du travail et des conditions de vie meilleures. 
Cependant, comme le montrent les réponses, ces aspirations découlent souvent 
d’idées naïves sur les conditions de vie dans les pays de destination que les 
Roms pensent meilleures. L’étude a montré que les Roms ont tendance à migrer 
depuis des zones spécifiques dans leur pays d’origine. 

En ce qui concerne les tranches d’âge, l’étude a révélé que ce sont 
principalement les jeunes hommes et femmes qui ont tendance à migrer, tandis 
que les enfants peuvent les accompagner ou non. Certains groupes de Roms 
peuvent être victimes de discrimination multiple, d’exclusion et d’inégalités en 
raison de leur origine ethnique d’abord, mais aussi selon que ce sont des 
femmes, des enfants, des personnes âgées ou des personnes handicapées. Les 
femmes d’origine rom peuvent avoir des expériences très différentes de celles 
des hommes d’origine rom. Cela reflète l’inégalité entre hommes et femmes qui 
existe au sein de la population rom, aussi bien que dans les États membres de 
destination. Cependant, l’étude a montré qu’un environnement social plus 

« En Roumanie, je m’attends à un repas par jour. En Finlande, je 
m’attends à manger trois repas par jour. Voilà la différence. »  
 

Entretien avec un Rom, Finlande, 09.05.09 
 
« Nous, les Roms, existons sans exister. Pour les choses importantes, on ne 
compte pas […]. Ici, je suis bien traitée, je n’aurais jamais pensé que les 
gens me traiteraient aussi bien. » 
 

Entretien avec une Rom, Espagne, 02.03.09 
 
« Je n’ai jamais été victime d’aucune discrimination. Nous sommes venus 
ici pour des raisons purement économiques. Nous sommes des citoyens de 
l’UE et à ce titre, nous avons le droit d’aller n’importe où dans l’Union 
européenne sans que les autorités nationales et internationales nous 
surveillent seulement parce que nous sommes roms. » 
 

Entretien avec une Rom, Royaume-Uni, 30.03.09 
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« libéral » dans le pays de destination influait parfois de manière positive sur les 
relations entre hommes et femmes. 
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Conclusions principales 
L’étude a recensé une grande variété d’expériences. Il y a les Roms pour qui 
l’exercice de la liberté de circulation et de séjour a été très positif. Ils ont saisi 
de nouvelles opportunités et se sont parfaitement intégrés dans la société, cela 
ayant été bénéfique pour eux, tout comme pour les pays de destination. Parfois, 
on leur a réservé un bon accueil et on les a activement aidés à s’intégrer. 
Toutefois, il y a également ceux qui ont eu peu de bonnes expériences au cours 
de leurs mouvements et pour qui les possibilités d’en tirer parti sont minces.  

Il n’existe aucun chiffre précis mais il semble que le nombre de Roms 
européens migrant vers d’autres États membres, et leur pays d’origine varient 
nettement. Les réactions à leur arrivée diffèrent de la même manière et il est 
apparu, dans l’étude, certains éléments de discours d’une « panique de 
moralité », associée particulièrement à des stéréotypes sur « la criminalité 
tzigane » relayés par les médias, et dans nombre de pays, par des leaders 
politiques ou des meneurs de l’opinion. 

En règle plus générale, l’étude a montré que les Roms étaient plus susceptibles 
d’être intégrés dans les États membres qui ont déjà de l’expérience dans 
l’intégration de groupes migrants et de minorités, dont bien sûr les minorités 
roms et les Gens du voyage. Leur intégration sera plus difficile dans des 
sociétés qui sont ou qui se perçoivent comme étant ethniquement homogène.  

Au fil de l’étude, l’impact de la crise économique et la multiplication d’attaques 
violentes contre les Roms dans certains des pays d’origine et de destination ont 
été mis en évidence. Certains des répondants ont avancé que la crise 
économique avait provoqué les raisons socio-économiques motivant le départ 
de leur pays d’origine. D’autres ont déclaré que l’augmentation du chômage 
ainsi que la montée de la xénophobie et du racisme, basée sur l’opinion selon 
laquelle les populations migrantes « nous volent nos emplois et nos 
ressources », pourraient avoir des conséquences négatives sur leur situation 
dans certains pays de destination. 

À travers les pays étudiés, les répondants ont identifié un problème qui les 
empêche de s’intégrer dans la société de l’État membre d’accueil : la difficulté 
de trouver un emploi sur le marché du travail officiel du pays de destination de 
leur choix. Cela peut parfois avoir un impact sur leur possibilité d’accès à 
l’enregistrement du séjour car ils ne peuvent alors pas remplir les critères 
fondamentaux leur permettant de jouir du droit à la liberté de circulation, à 
savoir un emploi et des ressources suffisantes.  

L’enregistrement du séjour est primordial, en particulier pour les citoyens 
défavorisés de l’UE, tels que les Roms, car elle leur garantit l’accès à 
l’assistance sociale et aux mesures d’insertion sur le marché du travail, comme 
par exemple, l’aide à la recherche d’emploi, ainsi que la formation 
professionnelle ou linguistique. 
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La situation des Roms dans les pays 
de destination 
Expériences lors des contrôles aux frontières 

 

Au cours des entretiens réalisés dans le cadre de cette étude, les répondants 
roms qui avaient traversé les frontières Schengen (jusque là, en Irlande, en 
Bulgarie, en Roumanie et au Royaume-Uni), ont décrit leurs expériences en des 
termes plutôt positifs. Cependant, certains ont fait l’expérience de « profilages 
ethniques » dus à des pratiques de corruption lorsqu’ils quittaient leur propre 
pays ou y retournaient. Les répondants avaient connaissance de leur droit 
général de circulation, mais ignoraient davantage les droits et les obligations 
concernant l’attestation d’enregistrement des citoyens de l’UE pour un séjour 
supérieur à trois mois dans un autre État membre. 

Au cours de son enquête EU-MIDIS3, la FRA a examiné les réponses de Roms 
interrogés au hasard dans sept États membres, qui avaient voyagé au cours des 
12 derniers mois en dehors de leur propre pays, pour savoir s’ils avaient été 
contrôlés à la frontière en revenant dans leur pays d’origine et s’ils estimaient 
qu’on avait choisi de les contrôler en particulier, en raison même de leur 
appartenance à une minorité. Peu des répondants roms avaient voyagé en dehors 
de leur propre pays (8% en Bulgarie, 5% en République tchèque, 6% en Grèce, 
7% en Hongrie, 11% en Pologne, 14% en Roumanie et 12% en Slovaquie), 
parmi lesquels, 58% en Bulgarie, 80% en République tchèque, 48% en Grèce, 
60% en Hongrie, 24% en Pologne, 80% en Roumanie et 61% en Slovaquie ont 
déclaré s’être fait contrôler. Parmi ces personnes contrôlées, 25% en Bulgarie, 
                                                      
 
 
3  Dans le cadre de l’enquête EU-MIDIS, des Roms venant de sept États membres de l’UE (la 

Bulgarie, la République tchèque, la Grèce, la Hongrie, la Pologne, la Roumanie et la 
Slovaquie) ont été interrogés. Selon les résultats de ce sondage, les Roms présents dans ces 
pays sont principalement des minorités installées, autrement dit, des ressortissants nationaux 
nés dans le pays où ils ont été interrogés (97%-100%). La proportion « d’immigrants » parmi 
les Roms est de loin la plus importante en République tchèque, où 12% des répondants ont 
indiqué être nés en dehors du pays (y compris autre part sur le territoire de l’ancienne 
Tchécoslovaquie, c’est-à-dire la Slovaquie). Pour plus d’information, consulter le lien (en 
anglais) http://fra.europa.eu/fraWebsite/eu-midis/index_en.htm. 

« Lorsqu’on a pris l’avion en août 2008 et qu’on est arrivé à l’immigration 
[du Royaume-Uni], l’agent de contrôle aux frontières a simplement 
regardé nos passeports et c’était bon. On est des citoyens de l’UE, ce 
n’était pas nécessaire de faire plus de vérifications. » 
 
Entretien avec une famille rom, Royaume-Uni, 12.04.09 
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48% en République tchèque, 31% en Grèce, 9% en Hongrie, 44% en Pologne, 
6% en Roumanie et 41% en Slovaquie ont estimé avoir été choisis en raison de 
leur origine ethnique. L’appartenance de quatre pays de destination à l’espace 
Schengen, parmi les cinq pays compris dans ce rapport (l’exception étant le 
Royaume-Uni), et l’absence de contrôles aux frontières extérieures terrestres ou 
maritimes réduisent considérablement la probabilité d’y rencontrer ce genre de 
problèmes. 

L’étude a fait apparaître des différences notables entre les expériences dans les 
pays de destination en ce qui concerne les opportunités de travail, ainsi que 
l’accès au logement, aux soins de santé, à l’éducation et à la protection sociale. 
L’emploi a une incidence déterminante sur tous les autres domaines de la vie 
sociale : les personnes d’origine rom qui trouvent un travail stable sur le marché 
officiel auront plus de chances d’enregistrer leur séjour et d’avoir un meilleur 
accès aux services, notamment, au logement. Dans le cas contraire, elles 
rencontrent une série d’obstacles : elles sont d’abord dans l’impossibilité 
d’enregistrer leur séjour, ce qui limite l’accès à l’assistance sociale et au soutien 
à l’intégration. Dans ce cas, les Roms européens ne remplissent pas les 
conditions pour exercer leur droit à la liberté de circulation et de séjour. 

Enregistrement du séjour 

 

L’incapacité d’effectuer un enregistrement du séjour dans le pays de destination 
a un effet « domino » et empêche de jouir des droits civils, politiques, 
économiques et sociaux fondamentaux, comme par exemple le droit de vote aux 
élections municipales et européennes, l’accès aux systèmes de santé nationaux, 
à un logement social, etc. 

L’une des conditions de la directive relative de libre circulation pour attester du 
droit de séjour, au-delà de trois mois, consistant à être « travailleur salarié ou 
non salarié », ou à disposer « de ressources suffisantes, ainsi que d’une 
assurance maladie complète, garantissant que les personnes et les membres de 
leur famille ne deviendront pas une charge pour le système d’assistance sociale 
de l’État membre d’accueil », les personnes sans emploi stable dans l’économie 
officielle ont des difficultés pour procéder à leur enregistrement. 

La directive relative de libre circulation autorise les États membres à inclure des 
dispositions plus favorables. L’Espagne, par exemple, a transposé la directive 
au moyen du décret royal 240/2007 en omettant toute référence aux « conditions 

« Pour les Roms de Roumanie, en l’absence d’un document [l’attestation 
d’enregistrement], ils ne peuvent ni payer leur facture d’eau, ni établir de 
contrat pour un approvisionnement en électricité, ni entreprendre la 
recherche d’un emploi […]. En ce sens, ces gens n’existent pas. »  

Entretien avec un employé de la province de Naples, Italie, 05.03.09 
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suffisantes » et en établissant un droit inconditionnel de séjour pour les citoyens 
de l’Union. Cette approche facilite grandement l’inclusion sociale des citoyens 
de l’UE (d’origine rom ou non). 

Les Roms rencontrent apparemment davantage de difficultés pour remplir les 
conditions nécessaires à l’exercice du droit de libre circulation et de séjour. Cela 
complique le séjour et l’intégration de nombreux Roms européens. Selon le 
rapport de la Commission européenne concernant l’application de la directive 
de libre circulation, 12 États membres, dont l’Italie et la Finlande, ont transposé 
la notion de « ressources suffisantes » de manière incorrecte ou ambiguë. Sont 
avant tout problématiques, l’établissement d’un montant minimum qui serait 
considéré comme « suffisant », et l’incapacité à prendre une décision basée sur 
une situation personnelle. 

« Criminalité des Roms » et travail dans l’économie informelle 

 

 

Bien que les répondants n’aient aucunement cité des cas précis de victimisation 
criminelle ou d’engagement dans des activités illégales, les médias ont souvent 
mentionné une « criminalité des Roms », généralement dans le contexte 
d’affaires de trafic ou de petite délinquance. Vu le manque de données 
pertinentes concernant la justice pénale en fonction des origines ethniques, de 
telles affirmations soulèvent des questions fondamentales quant à la validité de 
ce genre d’information et à son impact sur les stéréotypes et les préjugés 
concernant les Roms. Étant donné la vulnérabilité des Roms à la victimisation 
criminelle, en particulier en ce qui concerne le trafic, une recherche plus 
approfondie basée sur des informations fiables et solides s’avère nécessaire. 

L’étude a montré qu’une activité économique dans l’économie informelle et 
d’autres activités, comme la mendicité, étaient courantes dans les communautés 
roms en raison des difficultés qu’elles rencontrent pour accéder au marché du 
travail officiel. L’évidence de leurs liens avec la mendicité et les activités du 
secteur informel soulève de lourdes questions. Tout d’abord, dans quelle mesure 
les Roms veulent-ils réellement participer à de telles activités ou y ont-ils 
recours pour survivre et, deuxièmement, comment les autorités doivent-elles 
réagir, surtout quand ces activités représentent apparemment leur seul moyen de 
subsistance. 

Les répondants ont signalé que la plupart des personnes impliquées dans la 
mendicité préféreraient être employées de manière régulière, la mendicité étant 
considérée dans la plupart des pays de destination, comme un comportement 

“Je n’aime pas mendier. Je ne le faisais pas en Roumanie, je n’ai eu besoin 
d’apprendre à le faire qu’ ici, [en Finlande] parce que je ne trouvais pas 
d’autre travail. Il n’y a pas de travail pour les femmes roms ici. Qu’est-ce 
que je peux faire d’autre ? » 
 

Entretien avec une Rom, Finlande, 06.05.09 
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« déviant », et parfois, dans certaines de ses formes, illégal. Lors de l’étude, les 
réponses publiques et officielles à la présence de Roms se sont souvent 
focalisées négativement sur cet aspect de l’activité des Roms, sans trop tenir 
compte des barrières à l’accès à l’emploi officiel, tel que le faible niveau 
d’éducation et de compétences dû à la discrimination historique ou au manque 
de compétences linguistiques. 

Politiques et mesures 

Les conclusions de l’étude montrent que, mis à part des mesures d’information 
prises par la Commission européenne, il y a, en règle générale, peu de signes 
d’initiatives précises visant à informer les citoyens de leur droit de liberté de 
circulation sur le territoire de l’UE, et à intégrer les citoyens de l’UE. Ce 
manque de mesures mises en œuvre peut être inquiétant dans le cas des Roms 
car ils sont souvent considérés comme l’une des communautés les plus 
vulnérables de l’UE. 

De manière plus positive, les politiques des États membres concernant l’égalité 
des minorités ethniques en général, et des Roms en particulier, fournissent un 
cadre structurel de travail avec les Roms européens. Cela peut être apprécié de 
manière positive ou négative en fonction du cadre. Par exemple, l’intégration du 
soutien aux Roms européens en une politique progressiste et bien établie pour 
les ressortissants roms, en Espagne, est un modèle appréciable. Au Royaume-
Uni, l’expérience vécue par les Roms d’autres États membres se situe dans un 
contexte défini par les politiques générales sur les immigrants et groupes de 
minorités ethniques, et les politiques particulières sur les « Tziganes et Gens du 
voyage ». Par contre, les politiques en Italie ont tendance à confondre tous les 
Roms et Sinti (ressortissants nationaux, citoyens de l’UE et ressortissants d’un 
pays tiers) d’une manière qui pourrait porter atteinte aux droits fondamentaux. 

Une bonne pratique 

L’étude a mis à jour une bonne pratique, notamment au niveau municipal et 
dans les municipalités où les autorités se sont engagées de manière constructive 
dans des actions concernant les Roms et les Gens du voyage et/ou dans des 
actions avec les Roms venant d’autres États membres. Une telle pratique 
fonctionne particulièrement bien lorsqu’elle articule les attentes et expériences 
vécues par les Roms avec celles des citoyens des « communautés d’accueil » et 
que les interventions se font avec une approche holistique, ciblant les questions 
interdépendantes entre elles, tel que l’emploi, le logement, l’éducation, etc, 
simultanément. 

Les actions de la société civile ont été plus efficaces dès lors qu’un partenariat 
relativement puissant et constructif était instauré entre les autorités publiques et 
les ONG. Plus les partenariats sont actifs (« action coordonnée » de tous les 
différents secteurs et à tous les niveaux – officiel et bénévole ainsi que des 
communautés et des administrations supranationales, nationales, régionales et 
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locales), plus le programme est susceptible de fournir un service positif, 
holistique et global aux Roms européens. Cela montre également que les 
synergies horizontale et verticale sont primordiales, aucune de ces actions ne 
peut fonctionner si elle est isolée. 

L’étude révèle également que les petites actions au niveau local peuvent être 
aussi importantes que celles à grande échelle. Elles s’investissent auprès de 
familles réelles exerçant le droit de liberté de circulation plutôt que d’entretenir 
des idées plus abstraites concernant les « Roms », que cela soit perçu de 
manière positive ou négative. À cette petite échelle, les autorités et citoyens 
locaux apprennent à connaître des familles d’origine rom individuellement et 
s’investissent auprès d’elles en tant que personnes, devenant de ce fait de plus 
en plus compatissants et solidaires. 
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Conclusions 
Beaucoup des questions soulevées dans ce rapport ne sont pas spécifiques aux 
Roms. Mais le cas des Roms sert de test révélateur : les conséquences 
auxquelles feront face certains des citoyens les plus vulnérables de l’Union 
européenne sont un précieux indicateur des défis auxquels seront confrontés 
tous les citoyens dans la pratique. 

Les Roms exercent leur droit à la liberté de circulation et de séjour dans un 
contexte défini par des facteurs importants d’attraction et d’impulsion. Tout 
tend à prouver que ces mouvements de personnes vont certainement continuer. 
La pauvreté et le racisme constituent les facteurs d’impulsion dans les pays 
d’origine. Le chômage est un aspect évident de l’expérience de la pauvreté dans 
les pays de départ. Parmi les facteurs d’attraction, le désir de trouver des 
conditions de vie meilleures, notamment l’espoir de trouver du travail aussi bien 
dans l’économie officielle qu’informelle. 

L’étude a fait apparaître une troublante dynamique négative spécifiquement aux 
Roms. D’abord, les réactions à l’arrivée de Roms européens sont souvent 
négatives. De plus, des mesures explicitement anti-Roms ont été répertoriées. 
Enfin, des pratiques et politiques existantes peuvent entraver l’exercice par les 
Roms de leur liberté de circulation, même lorsque ce n’est pas de manière 
intentionnelle. 

Les expériences des Roms s’étant déplacés dans un autre État membre varient 
largement en fonction des pays de destination en ce qui concerne le logement, 
les soins de santé, l’éducation et la protection sociale. L’étude a révélé une 
grande variété d’expériences d’intégration, allant de celles tout à fait positives à 
celles impliquant une profonde paupérisation. Les expériences positives 
d’intégration significative et progressive et de mobilité sociale dans les États 
membres de destination font figure d’exemple. Cependant, pour de nombreux 
Roms européens, l’exclusion dont ils sont victimes au sein de la société de leur 
État membre d’origine et de leur État membre d’accueil crée des obstacles 
insurmontables lorsqu’il s’agit d’accéder à l’emploi officiel et de justifier de 
« ressources suffisantes ». Par un effet « domino », ils seront dans l’incapacité 
de s’enregistrer et par conséquent, de jouir de leurs droits civils, politiques, 
économiques et sociaux fondamentaux. Cela fait naître un profond 
questionnement quant à l’efficacité des politiques d’inclusion. 

De manière générale, l’exclusion de l’assistance sociale touche les femmes, les 
enfants, les personnes âgées et handicapées de manière disproportionnée. Les 
mesures mises en œuvre se soucient peu des problèmes d’égalité entre hommes 
et femmes ou d’autres problèmes de discrimination multiple. Alors que les 
mesures à prendre pour la situation des Roms venant d’autres États membres 
sont élaborées, le besoin de tenir compte du sexe, de l’âge, du handicap et de 
toute autre question dans les stratégies globales de soutien et de financement, 
apparaît clairement. 
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L’Union européenne et ses États membres doivent donc adopter des politiques 
ciblées basées sur des droits intégrés et des valeurs visant à l’égalité qui 
promeuvent la cohésion sociale et tiennent la promesse du « Civis Europaeus 
sum ». 

Opinions 
La FRA émet des opinions étayées à l’aide de faits afin de soutenir les 
institutions de l’Union européenne et les États membres au moment de prendre 
des mesures ou d’établir des lignes de conduite dans leurs domaines de 
compétence respectifs, pour respecter pleinement les droits fondamentaux. Dans 
ce contexte et se basant sur son étude approfondie des difficultés rencontrées 
par les Roms européens se déplaçant vers d’autres États membres, la FRA émet 
les opinions suivantes. 

Comme l’a déclaré le Parlement européen en avril 2009, « l'Union et les États 
membres ont une responsabilité partagée de promouvoir l'inclusion des Roms 
comme citoyens de l'Union en vue de permettre aux personnes roms de 
bénéficier pleinement des mesures d'incitation prévues par l'Union » 
(Résolution du Parlement européen du 2 avril 2009 sur les problèmes et 
perspectives liés à la citoyenneté de l'Union). 

Tandis que les opinions de la FRA mettent l’accent sur les niveaux d’autorité 
européenne, nationale et municipale, une approche basée sur un partenariat 
général de coopération et de coordination aux niveaux de gouvernance 
horizontaux et verticaux est essentielle afin d’établir et de mettre en œuvre les 
politiques et les mesures de manière efficace. Beaucoup de ces opinions ne sont 
pas spécifiques aux Roms. 

Institutions de l’Union européenne 

La Commission européenne devrait, en utilisant la structure de la plateforme 
européenne pour l’inclusion des Roms, développer une stratégie de base pour 
l’inclusion des Roms, établissant des normes et des indicateurs minimaux 
communs pour les mesures d’inclusion sociale des Roms à travers l’Union 
européenne. 

La Commission européenne devrait envisager d’allouer certains Fonds 
structurels de l’Union européenne à condition que soient développées et mises 
en œuvre des mesures efficaces pour l’inclusion des Roms, qui concernent 
également les Roms européens venant d’autres États membres. 
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Les États membres 
Les États membres doivent s’assurer que toute mesure touchant directement ou 
indirectement les Roms européens est prise conformément aux principes établis 
dans la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne et en accord 
avec la directive sur l’égalité raciale qui interdit explicitement la discrimination 
directe et indirecte. 

Les États membres doivent s’assurer de la bonne transposition de la directive de 
libre circulation telle qu’elle est mentionnée dans le récent rapport de la 
Commission européenne et en accord avec les lignes directrices adoptées par la 
Commission européenne le 2 juillet 2009. 

Les États membres devraient faciliter l’exercice du droit fondamental de liberté 
de circulation et de séjour en développant des politiques nationales volontaristes 
visant à l’inclusion. Cela devrait être mené à bien via un processus consultatif 
qui tienne compte des expériences et des préoccupations des autorités locales, 
de la société civile ainsi que des citoyens de l’UE en personne. 

Les États membres devraient réaliser des sondages réguliers afin de recueillir 
des données classées selon la nationalité, le sexe, l’âge, l’origine ethnique et ce, 
dans le but de surveiller le niveau d’inclusion dans les sociétés d’accueil des 
citoyens de l’UE qui ont exercé leur droit de libre circulation. 

Les États membres devraient supprimer les obstacles pratiques rencontrés par 
les citoyens de l’UE lors des procédés d’enregistrement, par le biais de mesures 
assurant la cohérence des procédés et des conditions d’enregistrement au niveau 
local. 

Les États membres devraient s’assurer que tous les enfants sur leur territoire ont 
un accès total et égalitaire à l’éducation obligatoire, indépendamment de leur 
situation administrative, en supprimant toute condition de résidence des 
modalités d’inscription à l’école. 

Les États membres devraient s’assurer que les expulsions de citoyens de l’UE 
ne sont pas ordonnées sur la base d’une non-conformité de l’enregistrement du 
séjour. 

Les États membres devraient se conformer entièrement à leur obligation 
juridique de « diffuser les informations concernant les droits et les obligations 
des citoyens de l'Union et des membres de leur famille, portant sur les matières 
couvertes par la présente directive, notamment par le biais de campagnes de 
sensibilisation dans les médias et les autres moyens de communication locaux et 
nationaux » (article 34 de la directive de libre circulation). 

Les États membres devraient, en coopération avec les organisations de la société 
civile, publier et diffuser largement des informations sur les droits des citoyens 
de l’UE résidant sur leur territoire, et sur les procédés et conditions pertinentes 
permettant d’exercer ces droits, dont toute condition propre au pays de départ. 
Ces informations devraient être rédigées en langage simple et traduites dans les 



Rapport résumé: la situation des citoyens de l’UE d’origine rom qui se déplacent et émigrent dans d’autres  
États membres 

20 

langues nationales des autres États membres de l’UE, comme il convient, y 
compris dans les langues des minorités comme le romani. 

 

Les États membres devraient développer et/ou améliorer les mesures 
d’inclusion des Roms visant en particulier les besoins des Roms européens 
venant d’autres pays de l’UE: 

 en participant pleinement et activement à la plateforme intégrée pour 
l’inclusion des Roms, 

 en soutenant et en favorisant le développement d’une stratégie de base 
commune sur l’inclusion des Roms au niveau de l’UE, 

 en utilisant les Fonds structurels de manière plus innovante, et en 
particulier le Fonds social européen, afin de soutenir l’inclusion des 
Roms venant d’autres États membres et de lutter contre la 
discrimination dont ils sont victimes. 

Les autorités locales 

En étroite coopération avec les gouvernements nationaux, les autorités locales 
devraient examiner et rejeter toute mesure et politique qui n’est pas en accord 
avec la directive de libre circulation. 

En étroite coopération avec les gouvernements nationaux, les autorités locales 
devraient agir d’urgence pour encourager et aider les citoyens de l’UE à se 
désengager du travail informel et à trouver du travail sur le marché officiel, y 
compris dans des activités non-salariées. 

Les autorités locales devraient développer et afficher publiquement des 
informations concernant les conditions et procédés locaux d’enregistrement du 
séjour. Ces informations devraient être disponibles dans la/les langue(s) 
nationale(s) des autres États membres de l’UE, comme il convient, y compris les 
langues des minorités, tel que le romani. 

Les autorités locales devraient largement communiquer les effets bénéfiques liés à 
l’enregistrement et mener des campagnes de promotion pour l’enregistrement au 
niveau local. Les organisations de la société civile devraient être un partenaire 
essentiel à cet égard. 

Les autorités locales devraient permettre aux citoyens de l’UE, y compris ceux 
d’origine rom, d’utiliser les programmes de formation professionnelle, 
linguistique et autres, et les y encourager vivement afin qu’ils améliorent leur 
capacité d’insertion professionnelle. Elles devraient également s’assurer que les 
citoyens de l’UE enregistrés sont égaux dans l’accès aux logements municipaux à 
caractère social. 

Les autorités locales devraient développer et mettre en œuvre des actions 
soutenant spécifiquement l’intégration des Roms européens sur le marché du 
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travail local. En s’engageant dans de telles actions, les autorités devraient 
s’engager auprès des bénéficiaires et travailler en étroite collaboration avec les 
agences locales pour l’emploi, les organisations de la société civile et les 
employeurs locaux. 
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